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I.
Introduction
La Commission a proposé le 19 septembre 2001 au Conseil (voir doc. 12103/01 DROIPEN 81) l'adoption d'une décision-cadre relative à la lutte contre le terrorisme. L'objectif de la proposition est de rapprocher les législations des Etats membres en matière de terrorisme, conformément à l'article 34, paragraphe 2, point b), du Traité sur l'Union européenne.

Lors de sa réunion du 20 septembre 2001, le Conseil s'est félicité de l'initiative de la Commission et a donné mandat au Comité de l'Article 36 de se mobiliser sans délai pour examiner la proposition en profondeur de sorte que le Conseil puisse engranger, lors de sa réunion des 6 et 7 décembre 2001, un accord politique significatif sur la proposition de la Commission. 

Le Conseil européen, lors de sa réunion extraordinaire du 21 septembre 2001, a marqué son accord avec l'adoption d'une définition commune du terrorisme et a demandé au Conseil de préciser cet accord au plus tard lors de sa réunion des 6 et 7 décembre.

Le Comité de l'Article 36 a débattu de la proposition de la Commission lors de ses réunions des 1-2, 8-9, 22-23 octobre et 5-6 novembre 2001. Le Conseil a débattu, le 16 octobre, de deux questions: les sanctions et la compétence (voir article 4 et 9 de l'Annexe).

Lors de sa réunion des 5 et 6 novembre, le Comité de l'Article 36 a passé en revue l'ensemble de l'instrument en vue de sa transmission au Coreper/Conseil.

Cette note incorpore le résultat de ces travaux, ainsi que les discussions du Coreper des 12 et 14 novembre et les accords intervenus au Conseil le 16 novembre 2001. La Présidence a également incorporé le préambule présenté par la Commission dans sa proposition initiale et l'a adapté en fonction du résultat des discussions.

II.
Questions discutées par le Conseil
a) 
Le but terroriste (article premier)
Le Conseil s'est mis d'accord sur le texte de l'article premier tel qu'il figure dans l'annexe ainsi que sur la déclaration reproduite ci-après. La délégation suédoise a émis une réserve d'examen parlementaire.

PROJET DE DECLARATION DU CONSEIL

"The Council declares that the framework decision on the fight against terrorism covers acts which are considered by all Member States of the European Union as serious infringements of their criminal laws committed by individuals whose objectives constitute a threat to their democratic societies respecting the rule of law and the civilisation upon which these societies are founded. It has to be understood in this sense and cannot be construed so as to argue that the conduct of those who have acted in the interest of preserving or restoring these democratic values, as was notably the case in some Member States during the Second World War, could now be considered as "terrorist" acts. Nor can it be construed so as to incriminate on terrorist grounds persons exercising their legitimate right to manifest their opinions, even if in the course of the exercise of such right they commit offences."

b) 
Sanctions (article 4 et article 11, paragraphe 3)
L'article 5 de la proposition de la Commission contient un système de peines et de sanctions pour les différentes infractions proposées allant de 2 à 20 ans de privation de liberté.

Suite aux discussions du Comité de l'Article 36, plusieurs délégations avaient estimé que ce système était trop compliqué. En outre, de nombreuses délégations avaient estimé qu'il fallait donner un signal politique fort en la matière. Pour donner suite à ces orientations, la Présidence a proposé un système plus simple avec une peine privative de liberté maximale d'au moins 20 ans pour la direction d'un groupe terroriste et de 8 ans pour les autres infractions en relation avec un groupe terroriste visées à l'article 2 (voir Article 4(3) et l'Article 2). Pour les autres infractions terroristes, le texte de la Présidence propose des peines aggravées par rapport aux peines prévues à l'égard des infractions de droit commun du droit national de l'Etat membre (l'Article 4 (2) et l'Article premier).

Lors de la réunion du Conseil le 16 novembre, le Conseil a débattu de cette question sur la base de la proposition de la Présidence. Lors de la réunion, la délégation allemande a fait la proposition suivante concernant l'article 4, paragraphe 3:

" Chaque Etat membre prend les mesures nécessaires pour que les infractions visées à l'article 2 également en relation avec l'article 3, paragraphe 1, soient passibles de peines privatives de liberté, la peine maximale ne pouvant être inférieure à 15 ans ou devant être la peine privative de liberté maximale prévue par le droit national pour les infractions visées à l'article 2, paragraphe 2 (a) et ne pouvant être inférieure à 5 ans pour les autres infractions visées à l'article 2".

La Commission a également fait une proposition, visant une utilisation par la méthode préconisée dans le document 13957/01 DROIPEN 96 avec 4 niveaux allant de 1 à 15 ans.

Le Président du Conseil a constaté que la proposition de la délégation allemande avait le plus de chance d'aboutir et a demandé au Coreper de travailler dans ce sens, tout en examinant chaque option préconisée par les délégations.

c)
compétence et poursuites
Le Conseil s'est mis d'accord sur le texte qui figure dans l'article 9 de l'Annexe.

d)
autres questions
Le Conseil a également fait quelques amendements au préambule qui sont repris dans l'Annexe. Il a également demandé au Coreper de résoudre toutes les questions restantes, en vue de l'adoption de la Décision-cadre par le Conseil les 6 et 7 décembre 2001.
________________________

ANNEXE

Proposition de 

DÉCISION- CADRE DU CONSEIL 

relative à la lutte contre le terrorisme 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment ses articles 29, 31, point e), et 34, paragraphe 2, point b), 

vu la proposition de la Commission
,

vu l'avis du Parlement européen
,

considérant ce qui suit: 

(1) Le terrorisme constitue l'une des plus sérieuses violations des principes de dignité humaine, de liberté, de démocratie, de respect des droits de l'homme, des libertés fondamentales et de la règle de droit, principes sur lesquels l'Union européenne est fondée et qui sont communs aux États membres. La déclaration de La Gomera adoptée lors de la réunion informelle du Conseil du 14 octobre 1995 condamne le terrorisme comme une menace contre la démocratie, le libre exercice des droits de l'homme et le développement économique et social.

(2) L'ensemble des États membres ou certains d'entre eux sont parties à un certain nombre de conventions en matière de terrorisme. La convention européenne pour la répression du terrorisme
 du 27 janvier 1977 ne considère pas les infractions terroristes comme des infractions politiques, des infractions connexes à une infraction politique ou des infractions inspirées par des mobiles politiques. Les Nations-Unies ont adopté la convention pour la répression des attentats terroristes à l'explosif du 15 décembre 1997 et la convention internationale pour la répression du financement du terrorisme du 9 décembre 1999. Actuellement est négocié un projet de Convention global contre le terrorisme au sein des Nations-Unies.

(3) Au niveau de l'Union européenne, le Conseil a adopté, le 3 décembre 1998, le plan d'action du Conseil et de la Commission concernant les modalités optimales de mise en œuvre des dispositions du traité d'Amsterdam relatives à l'établissement d'un espace de liberté, de sécurité et de justice
. Le terrorisme a été évoqué dans les conclusions du Conseil européen de Tampere
 des 15 et 16 octobre 1999 et du Conseil européen de Santa María da Feira
 des 19 et 20 juin 2000. Il est également mentionné dans la communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen relative à la mise à jour semestrielle du tableau de bord pour l'examen des progrès réalisés en vue de la création d'un espace de liberté, de sécurité et de justice dans l'Union européenne (deuxième semestre 2000).
 Le 30 juillet 1996, 25 mesures de lutte contre le terrorisme ont été préconisées par les pays les plus industrialisés (G7) et la Russie réunis à Paris.

(4) L'Union européenne a pris de nombreuses mesures spécifiques pour lutter contre le terrorisme et la criminalité organisée telles que: la décision du Conseil, du 3 décembre 1998, chargeant Europol de traiter des infractions commises ou susceptibles d'être commises dans le cadre d'activités terroristes portant atteinte à la vie, à l'intégrité physique, à la liberté des personnes, ainsi qu'aux biens
; l'action commune 96/610/JAI du 15 octobre 1996, adoptée par le Conseil sur la base de l'article K3 du traité sur l'Union européenne, portant sur la création et la tenue d'un répertoire des compétences, des connaissances et des expertises spécialisées en matière de lutte antiterroriste, destiné à faciliter la coopération antiterroriste entre les États membres de l'Union européenne
; l'action commune 98/428/JAI du 29 juin 1998, adoptée par le Conseil sur la base de l'article K3 du traité sur l'Union européenne, concernant la création d'un réseau judiciaire européen
 ayant des compétences en matière d'infractions terroristes (en particulier son article 2); l'action commune 98/733/JAI du 21 décembre 1998, adoptée par le Conseil sur la base de l'article K3 du traité sur l'Union européenne, relative à l'incrimination de la participation à une organisation criminelle dans les États membres de l'Union européenne
; et la recommandation du Conseil, du 9 décembre 1999, sur la coopération en matière de lutte contre le financement du terrorisme
.  

(5) La définition des infractions terroristes devrait être rapprochée dans tous les États membres, y compris celle des infractions en rapport avec des groupes terroristes. D'autre part, des peines et des sanctions correspondant à la gravité de ces infractions devraient être prévues à l'encontre des personnes physiques et morales qui ont commis de telles infractions ou en sont responsables.

(6) Le fait que l'infraction revête un caractère particulièrement cruel, qu'elle ait été commise contre plusieurs personnes ou contre des personnes particulièrement susceptibles d'être victimes des infractions terroristes, devrait constituer une circonstance aggravante. 

(7) Des règles juridictionnelles doivent être établies pour garantir que l'infraction terroriste peut faire l'objet de poursuites, quel que soit l'endroit où elle a été commise sur le territoire de l'Union.
(8) Les victimes d'infractions terroristes sont vulnérables et, dès lors, des mesures spécifiques à leur égard s'imposent.
(9) Dans la mesure où les objectifs de l'action proposée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante unilatéralement par les États membres, et peuvent donc être mieux réalisés, en raison de la réciprocité nécessaire, au niveau de l'Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité. En vertu du principe de proportionnalité, la présente décision-cadre se limite au minimum de ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(10)
La présente décision-cadre respecte les droits fondamentaux et observe les principes reconnus par l'article 6(2) du Traité sur l'Union européenne et reflétés par la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, notamment son chapitre VI. Rien dans la présente Décision-cadre ne peut être interprété comme visant à réduire ou entraver des droits ou libertés fondamentales telles que la liberté de réunion, d'association ou d'expression, y compris le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts, et le droit de manifester qui s'y rattache.

 (11)
La présente décision-cadre ne régit pas les activités des forces armées en période de conflit armé, au sens donné à ces termes en droit international humanitaire, qui sont régies par ce droit, et les activités menées par les forces armées d'un Etat dans l'exercice de leurs fonctions officielles, en tant qu'elles sont régies par d'autres règles de droit international.

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION-CADRE: 

Article premier - Infractions terroristes

Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour que soient considérés comme infractions terroristes, les actes intentionnels qui, par leur nature ou leur contexte, peuvent porter gravement atteinte à un pays ou à une organisation internationale repris dans la liste suivante, tels qu'ils sont définis comme infractions par le droit national, lorsque l'auteur les commet dans le but de :

i
gravement intimider une population, ou 

ii.
contraindre indûment des pouvoirs publics ou une organisation internationale à accomplir ou à s'abstenir d'accomplir un acte quelconque, ou

iii.
gravement déstabiliser ou détruire les structures fondamentales politiques, constitutionnelles, économiques ou sociales d'un pays ou une organisation internationale :

(a) 
les atteintes contre la vie d'une personne pouvant entraîner la mort ; 

(b) 
les atteintes graves à l'intégrité physique d'une personne;

(c) 
l'enlèvement ou la prise d'otage ; 

(d)
[...] 

(e)
le fait de causer des destructions massives
 à une installation gouvernementale ou publique, à un système de transport, à une infrastructure, y compris un système informatique, à une plate-forme fixe située sur le plateau continental, à un lieu public ou une propriété privée susceptible de mettre en danger des vies humaines ou produire des pertes économiques considérables,

 (f)
la capture d'aéronefs et de navires ou d'autres moyens de transport collectifs ou de marchandises;

(g) 
la fabrication, la possession, l'acquisition, le transport ou la fourniture ou l'utilisation d'armes à feu, d'explosifs, d'armes nucléaires, biologiques et chimiques ainsi que pour les armes biologiques et chimiques la recherche et le développement ; 

(h) 
la libération de substances dangereuses, ou la provocation d'incendies, d'inondations ou d'explosions, ayant pour effet de mettre en danger des vies humaines ; 

(i) 
la perturbation ou l'interruption de l'approvisionnement en eau, en électricité ou toute autre ressource naturelle fondamentale ayant pour effet de mettre en danger des vies humaines ;

(j)
la menace de réaliser un des comportements énumérés ci-dessus.

Article 1 bis - Infractions liées aux activités terroristes

Chaque Etat membre prend les mesures nécessaires pour que soient également considérés comme infractions liées aux activités terroristes les comportements suivants:

(a) 
le vol aggravé commis en vue de réaliser un des comportements énumérés à l'article 1er; 

(b)
l'établissement de faux documents administratifs en vue de réaliser un des comportements énumérés à l'article 1er sous (a) à (i) ainsi qu'à l'article 2(2) b) et c).

(c)
le chantage en vue de réaliser un des comportements énumérés à l'article 1er;

Article 2 - Infractions relatives à un groupe terroriste
1.
Aux fins de la présente décision-cadre, on entend par  «groupe terroriste» : 

l'association structurée, de plus de deux personnes, établie dans le temps, et agissant de façon concertée en vue de commettre des infractions terroristes. Le terme "association structurée" désigne une association qui ne s'est pas constituée au hasard pour commettre immédiatement une infraction et qui n'a pas nécessairement de rôles formellement définis pour ses membres, de continuité dans sa composition ou de structure élaborée.

2. 
Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour rendre punissables les actes intentionnels [...] suivants :

a) la direction d'un groupe terroriste,

b) la participation
 aux activités d'un groupe terroriste, en ayant connaissance que cette participation contribuera aux activités criminelles du groupe;

c) le soutien d'un groupe terroriste en vue de la réalisation des infractions terroristes, en lui fournissant des informations ou des moyens matériels, ou par le financement de ses activités, ou par le blanchiment d'argent.

Article 3 - Incitation, complicité,  tentative

1. Chaque Etat membre prend les mesures nécessaires pour que soit rendu punissable le fait d'inciter à commettre une infraction visée aux articles 1, 1 bis ou 2
 ou de s'en rendre complice.

2. 
Chaque Etat membre prend les mesures nécessaires pour que soit rendu punissable le fait de tenter de commettre une infraction visée aux articles 1 et1 bis, à l'exclusion de la possession prévue à l'article 1 g) et l'infraction contenue à l'article 1 j).

Article 4 - Sanctions

1. Chaque Etat membre prend les mesures nécessaires pour que les infractions visées aux articles 1 à 3 soient passibles de sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives, susceptibles d'entraîner l'extradition.

2. Chaque Etat membre prend les mesures nécessaires pour que les infractions terroristes et celles visées à l'article 3, pour autant qu'elles se rapportent aux infractions terroristes, soient passibles de peines privatives de liberté plus sévères que celles prévues par le droit national pour de telles infractions en l'absence de l'intention spéciale requise en vertu de l'article 1, paragraphe 1, sauf dans les cas où les peines prévues sont déjà les peines maximales possibles en vertu du droit national.

3. Chaque Etat membre  prend les mesures nécessaires pour que les infractions visées à l'article 2 [...]
 soient passibles de peines privatives de liberté, la peine maximale ne pouvant être inférieure à 20 ans
 pour les infractions visées à l'article 2, paragraphe 2 (a) et 8 ans pour les autres infractions visées à l'article 2.

Article 5 - Circonstances aggravantes

Chaque Etat membre  prend les mesures nécessaires pour que les peines visées à l'article 4 puissent être aggravées, sauf dans les cas où les peines prévues sont déjà les peines maximales possibles en vertu du droit national, lorsque les infractions terroristes et celles visées à l'article 2 et 3 sont commises dans les circonstances suivantes :

· l'infraction revêt un caractère particulièrement cruel;

· l'infraction a été commise contre plusieurs personnes, par recours à des violences graves ou causant un préjudice particulièrement grave aux victimes;

· l'infraction a été commise contre une ou plusieurs personnes particulièrement susceptibles d'être victimes d'une des infractions terroristes ou celles visées à l'article 3 s'y rapportant, en raison de la fonction publique qu'elles exercent.
Article 6 - Réduction de peines
 

Chaque Etat membre envisage de prendre les mesures nécessaires pour que les peines visées à l'article 4 puissent être réduites lorsque l'auteur de l'infraction: 

a) 
renonce à ses activités terroristes et

b) 
fournit aux autorités administratives ou judiciaires des informations, qu'elles n'auraient pas pu obtenir autrement, les aidant 

i)
à prévenir ou à limiter les effets de l'infraction,

ii)
à identifier ou à traduire en justice les autres auteurs de l'infraction, 

iii)
à trouver des preuves ou 

iv) à empêcher que d'autres infractions prévues aux articles 1 à 3 soient commises.  

Article 7 - Responsabilité des personnes morales

1.
Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour que les personnes morales puissent être tenues pour responsables de l'une des infractions pénales visées aux articles 1 à 3, lorsque ces dernières sont commises pour leur compte par toute personne, agissant soit individuellement, soit en tant que membre d'un organe de la personne morale en cause, qui exerce un pouvoir de direction en son sein, sur l'une des bases suivantes:

a)
un pouvoir de représentation de la personne morale;

b)
une autorité pour prendre des décisions au nom de la personne morale;

c)
une autorité pour exercer un contrôle au sein de la personne morale.

2.
Abstraction faite des cas déjà prévus au paragraphe 1, chaque État membre prend les mesures nécessaires pour que les personnes morales puissent être tenues pour responsables lorsque le défaut de surveillance ou de contrôle de la part d'une personne visée au paragraphe 1 a rendu possible la commission de l'une des infractions visées aux articles 1 à 3, pour le compte de ladite personne morale, par une personne soumise à son autorité.

3.
La responsabilité des personnes morales en vertu des paragraphes 1 et 2 n'exclut pas les poursuites pénales contre les personnes physiques auteurs, instigateurs ou complices d'une infraction visée aux articles 1 à 3.

Article 8 - Sanctions à l'encontre des personnes morales

Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour s'assurer que toute personne morale déclarée responsable au sens de l'article 7 soit passible de sanctions effectives, proportionnées et dissuasives, qui incluent des amendes pénales ou non pénales et éventuellement d'autres sanctions, notamment:

a)
des mesures d'exclusion du bénéfice d'un avantage ou d'une aide public;

b)
des mesures d'interdiction temporaire ou définitive d'exercer une activité commerciale;

c)
un placement sous surveillance judiciaire;

d)
une mesure judiciaire de dissolution;

e)
la fermeture temporaire ou définitive d'établissements ayant servi à commettre l'infraction.

Article 9 - Compétence et poursuites
1.
Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence à l'égard des infractions visées aux articles 1 à 3 dans les cas suivants:

a) l'infraction a été commise, en tout ou en partie, sur son territoire; Chaque Etat membre peut étendre sa compétence lorsque l'infraction a été commise sur le territoire d'un Etat membre de l'Union européenne;

b) l'infraction a été commise à bord d'un navire ou battant son pavillon ou d'un aéronef y enregistré;

c)
l'auteur de l'infraction est un de ses ressortissants ou résidents;

d) l'infraction a été commise pour le compte d'une personne morale établie sur son territoire,

e) l'infraction a été commise contre ses institutions ou sa population, ou contre une institution de l'Union européenne ou d'un organisme créé conformément aux traités instituant la Communauté européenne et au traité sur l'Union européenne et ayant son siège dans l'Etat membre concerné.

2. 
Lorsqu'une infraction relève de la compétence de plus d'un Etat membre et que n'importe lequel de ces Etats peut valablement engager des poursuites sur la base des mêmes faits, les Etats membres concernés coopèrent pour décider lequel d'entre eux poursuivra les auteurs de l'infraction avec pour objectif de centraliser, si possible les poursuites dans un seul Etat membre. A cette fin, les Etats membres peuvent se servir de tout organe ou mécanisme institué au sein de l'Union européenne aux fins de faciliter la coopération entre leurs autorités judiciaires et la coordination de leurs actions. Il sera pris en compte, de façon successive, les éléments de rattachement suivants:


-
être l'Etat membre sur le territoire duquel les faits ont été commis;


-
être l'Etat membre dont l'auteur est un ressortissant ou un résident;


-
être l'Etat membre d'origine des victimes;


-
être l'Etat membre où l'auteur a été trouvé.

3.
Tout État membre prend les mesures nécessaires pour établir également sa compétence sur les infractions visées aux articles 1 à 3 dans les cas où il refuse de remettre ou d'extrader une personne soupçonné ou condamné d'une telle infraction vers un autre Etat membre ou vers un Etat tiers.

4.
Chaque État membre veille à ce que sa compétence couvre les cas dans lesquels une infraction visée aux articles 2 et 3 a été commise en tout ou en partie sur son territoire, quel que soit le lieu où le groupe terroriste est basé ou exerce ses activités criminelles.

5.
Le présent article n'exclut pas l'exercice d'une compétence en matière pénale établie par un Etat membre conformément à sa législation nationale.

Article 10 - Protection et assistance apportées aux victimes

1. Les États membres s'assurent que les enquêtes ou les poursuites concernant les infractions visées par la présente décision-cadre ne dépendent pas de la déclaration ou de l'accusation émanant d'une personne victime de l'infraction.

2.
Chaque État membre prend toutes les mesures possibles pour garantir une aide adéquate à la famille de la victime. En particulier, lorsque cela est nécessaire et possible, chaque État membre applique à la famille l'article 4 de la décision-cadre relative au statut des victimes dans le cadre de procédures pénales.

Article 11 - Mise en œuvre et rapports

1. 
Les États membres adoptent les mesures nécessaires pour se conformer aux dispositions de la présente décision-cadre au plus tard le 31 décembre 2002.  

2.
Les États membres communiquent, dans les mêmes délais, au Secrétariat général du Conseil et à la Commission le texte des dispositions transposant dans leur droit national les obligations que leur impose la présente décision-cadre. Sur la base d'un rapport établi à partir de ces informations et d'un rapport écrit de la Commission, le Conseil vérifie, pour le 31 décembre 2003 au plus tard, si les États membres ont pris les mesures nécessaires pour se conformer à la présente décision-cadre.

3.
Le rapport de la Commission précisera notamment la transposition dans le droit pénal des Etats membres de l'obligation contenue à l'article 4 (2). Sur cette base, la Commission propose, le cas échéant, les adaptations nécessaires pour garantir une harmonisation accrue des peines en matière d'infractions terroristes.

Article 12 - Entrée en vigueur 

La présente décision-cadre entre en vigueur le jour suivant sa publication au Journal officiel des Communautés européennes. 

Fait à Bruxelles, [... ] 

_____________________________
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�	COM, maintient sa proposition initiale (voir article 5 du doc 12103/01 DROIPEN 81). Son approche est appuyée par F, UK, ES et P, surtout en ce qui concerne les peines sévères. A, appuyé par D, NL et DK, a fait une proposition obligeant les Etats membres à prévoir la peine maximale selon le droit national, précisé par un nombre d'années, pour la direction d'un groupe terroriste et, pour les autres infractions à l'article 2, une échelle de peine cohérente à cet égard. La proposition de compromis de la Présidence est appuyée par IRL, I et GR. NL, FIN et S ont exprimé quelques réserves à l'égard de l'article 4.3, et notamment la hauteur de la peine de 20 ans, au moins pour certains types d'infractions commises par des terroristes. Ces délégations soutiennent paragraphe 1 et 2 de la proposition de la Présidence. La Présidence s'est engagée à proposer "une clause évolutive" pour tenir compte des différentes positions des délégations, voir article 11 (3).


� 	Proposition par la présidence pour tenir compte d'une remarque de la délégation NL.


� 	Le seuil de 20 ans pose problème pour D, NL et FIN. Il est entendu que les délégations sont libres à choisir une peine maximale de plus de 20 ans ou perpétuité.


� 	A et D sont opposées au système des peines proposé. NL propose que le seuil de 8 ans s'applique uniquement à la participation dans l'article 2 b). IRL, UK ne souhaite pas réduire les peines.


� 	Réserve d'examen de DK qui propose, appuyé par NL, D, GR, S et FIN, que ce paragraphe se réfère aux facteurs à prendre en considération par le juge lors du prononcé de la peine. Cette proposition est contestée par F, UK et ES.


� 	Réserve d'examen IRL, DK, S et FIN.


� 	Réserve d'examen I, P, FIN et GR


� 	Réserve d'examen GR.


� 	Réserve d'examen de FIN et IRL.


� 	Texte proposé par la Présidence, voir article 4. Réserve d'examen IRL.
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